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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 11 f´vrier 2003  
 
Sur le rapport de M. le conseiller POMETAN, les 
observations de la socie te  civile professionnelle 
WAQUET, FARGE et HAZAN, de la socie te  
civile professionnelle RICHARD et 
MANDELKERN, avocats en la Cour, et les 
conclusions de M. lêavocat ge ne ral DI 
GUARDIA; 
 
Statuant sur le pourvoi forme  par : 
  
- X... Pierre, 
  
contre lêarr t̂ de la cour dêappel de LYON, 4` me 
chambre, en date du 27 novembre 2001, qui, 
pour de nonciation calomnieuse, lêa condamne  a  
10 000 francs dêamende et a statue  sur les 
inte r t̂s civils ; 
  
Vu les me moires produits, en demande et en 
de fense ; 
  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 226-10, aline a 3, du Code 
pe nal, 226-10, aline a 2, du m m̂e Code par 
fausse application, 6-2 de la Convention 
europe enne des droits de lêhomme, 593 du 
Code de proce dure pe nale, de faut de motifs, 
manque de base le gale ; 
  
“en ce que lêarr t̂ attaque  a de clare  Pierre X... 
coupable de de nonciation calomnieuse ; 
  
“aux motifs que ûpar de cision du 26 avril 1998, 
devenue de finitive, le conseil re gional de lêOrdre 
des me decins, autorite  ayant le pouvoir de 
prononcer des sanctions disciplinaires, a rejete  
la plainte du Dr Pierre X... au motif que les 
attestations produites par lui a  lêappui de sa 
plainte nêe taient pas probantes d` s lors que, 
dêune part, comme il a e te  admis a  lêaudience, 
elles avaient e te  re dige es par lui et que dêautre 
part, Sandrine Z... avait certifie  que le Dr Pierre 
X... avait exerce  une pression pour lui faire 
signer un texte quêil avait pre pare  dans son 
cabinet ; quêaux termes de lêarticle 226-10, 
aline a 2, du Code pe nal, la faussete  des faits 
de nonce s re sulte ne cessairement de cette 
de cision de relaxe de clarant que la re alite  des 
faits nêest pas e tablie“ ; 
  
“alors, dêune part, quêil re sulte des dispositions 
de lêarticle 226-10, aline a 3, applicable a  
lêesp` ce, que les juges re pressifs saisis des 
poursuites pour de nonciation calomnieuse 
doivent examiner la pertinence des accusations 
formule es par la de nonciation sans t̂re lie s par 

lêaffirmation ayant pu t̂re porte e sur ce point par 
lêautorite  disciplinaire destinataire de la 
de nonciation incrimine e ; quêen lêesp` ce, en se 
fondant sur les dispositions de lêarticle 226-10, 
aline a 2, du Code pe nal et en se bornant a  
de clarer que la faussete  des faits de nonce s 
re sulte ne cessairement de la de cision du conseil 
re gional de lêOrdre des me decins, autorite  
disciplinaire, sans appre cier elle-m m̂e la 
pertinence des faits de nonce s comme le lui 
commandait lêarticle 226-10, aline a 3, du Code 
pe nal, la cour dêappel nêa pas le galement justifie  
de la faussete  des faits de nonce s et a viole  les 
textes susvise s ; 
  
“alors, dêautre part, que lêarticle 226-10, aline a 2, 
du Code pe nal ne visant que la de cision 
devenue de finitive, dêacquittement, de relaxe ou 
de non-lieu, ne pouvoir voir sa porte e e tendue a  
une de cision disciplinaire, fu t-elle qualifie e de 
de cision de relaxe, et la cour dêappel, saisie de 
poursuites contre le de nonciateur, devait donc 
appre cier la pertinence des accusations porte es 
par celui-ci, conforme ment aux dispositions 
applicables ûen tout autre cas“ de lêarticle 226-
10, aline a 3, du m m̂e Code, quêelle a viole  par 
refus dêapplication ; 
  
“alors, enfin quêen toute hypoth` se, le principe 
de la pre somption dêinnocence et les 
dispositions en ce sens de lêarticle 6-2 de la 
Convention europe enne des droits de lêhomme, 
qui indiquent que toute personne est pre sume e 
innocente jusquêa  ce que sa culpabilite  ait e te  
le galement e tablie, sêopposent a  ce que le juge 
pe nal, saisi des poursuites en de nonciation 
calomnieuse puisse, par une application rigide 
de lêarticle 226-10, aline a 2, du Code pe nal, 
conside rer dêemble e et sans examen pre alable 
de lêaffaire, que la faussete  des faits de nonce s 
par le pre venu re sulte ne cessairement dêune 
de cision de ûrelaxe“ rendue par une instance 
disciplinaire, alors m m̂e quêil lui appartenait 
dêexaminer lui-m m̂e cet e le ment constitutif du 
de lit de de nonciation calomnieuse et de 
permettre au pre venu de prouver lêexactitude 
des faits dont sêagit, devant la juridiction appele e 
a  statuer sur le de lit de de nonciation 
calomnieuse ; quêen statuant ainsi la cour 
dêappel e tablissait une pre somption irre fragable 
de faussete  du fait de nonce  contraire a  la 
pre somption dêinnocence qui doit be ne ficier au 
pre venu“ ; 
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Sur le second moyen de cassation, pris de la 
violation des articles 226-10, aline a 1er, du 
Code pe nal, 593 du Code de proce dure pe nale, 
de faut de motifs, manque de base le gale ; 
  
“en ce que lêarr t̂ attaque  a de clare  le Dr Pierre 
X... coupable de de nonciation calomnieuse ; 
  
“aux motifs quê ûa  lêappui de sa plainte devant le 
conseil ûDe partemental de lêordre des me decins 
le Dr Pierre X... a produit ûdeux documents, lêun 
e manant de Sandrine Z... et lêautre de ûMarie-
Agn` s A... quêil avait lui-m m̂e re dige s ;. que si 
ûMarie-Agn` s A... a maintenu les termes de son 
ûattestation.... il nêen demeure pas moins que le 
Dr Pierre X... a abuse  ûde sa qualite  de me decin 
gyne cologue accoucheur pour faire signer a  une 
ûpatiente une note par lui pre pare e mettant 
gravement en cause le Dr ûJean-Pierre Y... 
accuse  de tenir des propos anti-confraternels et 
anti-de ontologique ; que ûnon seulement les faits 
de nonce s e taient faux, mais que le Dr ûPierre 
X... en connaissait ne cessairement la faussete  
puisquêil e tait ûlêauteur du texte dont Sandrine 
Z..., apr` s lêavoir signe , a de nonce  la ûfaussete  ; 
que la mauvaise foi du Dr Pierre X... est dêautant 
mieux ûe tablie que voulant de montrer 
lêinsuffisance professionnelle de son ûconfr` re, il 
a transmis au conseil de partemental de lêOrdre 
des me decins, ûdix-sept comptes-rendus 
dêexamen radiologiques pratique s par le Dr 
ûJean-Pierre Y... que ce faisant le Dr Pierre X... 
sêest livre  a  une ûgrossi` re violation du secret 
professionnel, infraction pre vue par lêarticle 
û226-13 du Code pe nal et par lêarticle 4 du Code 
de de ontologie“ ; 
  
“alors, dêune part, que la cour dêappel qui 
constatait que Marie-Agn` s A... avait maintenu 
les termes de lêattestation quêelle avait signe e, 
ne pouvait sans se contredire ou mieux sêen 
expliquer, conside rer que la faussete  des faits 
de nonce s e tait connue du Dr Pierre X... puisquêil 
e tait lêauteur du texte dont Sandrine Z..., apr̀ s 
lêavoir signe , a de nonce  la faussete , alors m m̂e 
quêelle constatait pre ce demment quêa  la 
diffe rence de Sandrine Z..., Marie-Agn` s A... 
nêe tait pre cise ment pas revenue sur les termes 
de lêattestation quêelle avait signe e, dont il e tait 
question dans sa motivation subse quente ; 
  
  
  
“alors, dêautre part, que pour de clarer le Dr 
Pierre X... coupable de de nonciation 
calomnieuse, la cour dêappel a cru pouvoir 
de duire sa mauvaise foi dêune pre tendue 
grossi` re violation du secret professionnel, 
ayant consiste  a  transmettre au conseil de 
lêOrdre des comptes-rendus dêexamens 

radiologiques de patientes ; que ce fait, a  le 
supposer e tabli, ne pouvait caracte riser la 
mauvaise foi exige e par lêarticle 226-10 du Code 
pe nal, qui suppose que le de nonciateur 
connaisse, au jour de sa de nonciation, la 
faussete  du fait quêil impute a  autrui, 
circonstance qui nêest manifestement pas e tablie 
par les constatations inope rantes de lêarr t̂ dont 
sêagit“ ; 
  
Attendu que les e nonciations de lêarr t̂ attaque  
mettent la Cour de Cassation en mesure de 
sêassurer que la cour dêappel a, sans 
insuffisance ni contradiction, re pondu aux chefs 
pe remptoires des conclusions dont elle e tait 
saisie et caracte rise  en tous ses e le ments, tant 
mate riels quêintentionnel, le de lit dont elle a 
de clare  le pre venu coupable, et a ainsi justifie  
lêallocation, au profit de la partie civile, de 
lêindemnite  propre a  re parer le pre judice en 
de coulant ; 
  
Dêo�  il suit que le moyen, qui se borne a  
remettre en question lêappre ciation souveraine, 
par les juges du fond, des faits et circonstances 
de la cause, ainsi que des e le ments de preuve 
contradictoirement de battus, ne saurait t̂re 
admis ; 
  
Et attendu que lêarr t̂ est re gulier en la forme ; 
  
REJETTE le pourvoi ; 
  
CONDAMNE Pierre X... a  payer a  Jean-Pierre 
Y... la somme de 2 000 euros au titre de lêarticle 
618-1 du Code de proce dure pe nale ; 
  
 
   
 


